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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Im März 2017 debattierte der Nationalrat über den Verfassungsartikel über ein Klima-
und Energielenkungssystem (KELS). Nachdem die UREK-NR im Januar einstimmig
Nichteintreten empfohlen hatte, deklarierten alle Fraktionen der grossen Kammer, dass
sie nicht auf die Vorlage eintreten wollen. Die Parteien argumentierten dabei sehr
unterschiedlich. Während die SVP ein Energielenkungssystem und die Energie- und
Klimaziele insgesamt in Frage stellte, betonten FDP und CVP die Schwierigkeiten für die
Wirtschaft, welche das KELS nach sich ziehen würde. Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO)
sagte für die CVP-Fraktion, das KELS sei „in der besten aller Welten das beste aller
Systeme". Da wir aber nicht in der besten aller Welten leben würden, lehne die CVP die
Vorlage ab. Eric Nussbaumer (sp, BL) hielt fest, dass es bereits eine
Verfassungsgrundlage für Lenkungsabgaben gebe und das KELS deshalb nicht notwendig
sei. Grüne und Grünliberale lehnten das KELS ebenfalls ab, betonten aber die
Wichtigkeit eines Massnahmenmixes zur Erreichung der Energie- und Klimaziele.
Obschon ein Nichteintreten quasi von Beginn der Debatte an feststand, dauerte die
Diskussion über zwei Stunden. Dies war vor allem auf die zahlreichen Fragestellungen
aus der SVP-Fraktion zurückzuführen: Insgesamt 39 Fragen stellten Mitglieder der SVP-
Fraktion den Rednerinnen und Rednern der anderen Fraktionen, zumeist mit dem Ziel,
deren Haltung zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 in Frage zu
stellen. Die meisten Wortmeldungen kamen dabei von Magdalena Martullo-Blocher,
Adrian Amstutz, Albert Rösti, Walter Wobmann, Christian Imark und Toni Brunner. Das
abschliessende Votum von Bundesrat Maurer für das KELS änderte nichts: Die grosse
Kammer beschloss ohne Gegenantrag Nichteintreten. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2017
NIKLAUS BIERI

Energiepolitik

Bien qu'elle ait été conçue, à l'origine, comme une mesure d'économie d'énergie,
l'adoption de l'heure d'été a surtout été préconisée en raison d'une meilleure
adaptation, dans le domaine des transports notamment, aux horaires d'été des pays
avoisinants du Sud et de: l'Ouest. Contre la loi qui aurait permis au Conseil fédéral
d'imposer l'heure d'été, les agriculteurs avaient lancé, l'an dernier, un référendum, car
ils craignaient que ce changement d'heure soit néfaste à l'accomplissement des travaux
agricoles ainsi qu'au rythme de vie. Se sont prononcés contre ce projet de loi (alors que
de nombreux milieux ne l'avaient pas pris trop au sérieux), l'UDC, le Parti évangélique,
l'extréme droite et l'Union suisse des paysans, ainsi que quelques sections cantonales
du Parti radical et du PDC. Le vote populaire révéla une faible majorité de non.
Conformément aux pronostics, les cantons ayant des relations étroites avec l'étranger
ont approuvé cette loi.

Votation du 28 mai 1977

Participation: 49.01%
Oui: 886'376 (47.9%) 
Non: 963'862 (52.1%)

Consignes de vote: 
- Oui: PDC, PLR, Adl, PLS, PST
- Non: PEV, MRS, DS, UDC
- Liberté de vote: POCH, PSS 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.05.1978
HANS HIRTER
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Conformément à ce qu'il avait annoncé en 1995, le Conseil fédéral a mis en
consultation un nouvel avant-projet de loi sur la réduction des émissions de CO2 dont
l'objectif est de parvenir, d'ici à l'an 2010, à une diminution de 10% des rejets de
dioxyde de carbone dans l'atmosphère par rapport à 1990. Pour ce faire, le
gouvernement table sur les efforts volontaires des entreprises et des particuliers ainsi
que sur certaines mesures déjà en vigueur ou prévues dans le cadre de la politique de
l'énergie (programme Energie 2000 et loi sur l'énergie), de la politique des transports
(redevance poids lourds liée aux prestations) et de la politique des finances
(augmentation de 10 centimes du litre d'essence pour le financement des NLFA). La taxe
sur le CO2 qui avait été vivement combattue en 1994 n'y figure qu'à titre subsidiaire,
puisque son prélèvement effectif n'interviendra qu'en 2004 et ce seulement si les
mesures décrites ci-dessus ne suffisaient pas à atteindre les objectifs fixés. Pour des
raisons de transparence, les montants maximum de la taxe ont néanmoins déjà été
inscrits dans le projet du gouvernement: ceux-ci devraient s'élever à CHF 201 par tonne
de CO2 pour les carburants et à CHF 30 par tonne de gaz carbonique pour les
combustibles. D'un montant global de quelque CHF 3 milliards par année dès 2010, le
produit de la taxe sera intégralement redistribué à la population et aux milieux
économiques, soit par le biais de chèques aux particuliers, soit sous la forme d'une
réduction des cotisations AVS payées par les entreprises à leurs employés.
Cette nouvelle version de loi sur la réduction des émissions de dioxyde de carbone a
été, dans l'ensemble, favorablement accueillie par les organismes consultés: ainsi, le
Vorort et les partis bourgeois – qui avaient exprimé les plus fortes réticences à
l'encontre du projet de taxe sur le CO2 de 1994 – ont salué la volonté du gouvernement
de n'introduire plus qu'à titre subsidiaire cet instrument incitatif; l'association faîtière
de l'économie a néanmoins réitéré son opposition à l'adoption d'un tel impôt en
solitaire, alors que le PRD et l'UDC ont pour leur part souhaité que la compétence de
lever la taxe soit transférée du Conseil fédéral au parlement. L'accueil réservé au projet
par le parti socialiste et les milieux écologistes a été davantage mitigé: qualifiant les
propositions du gouvernement de premier pas dans la bonne direction, le PS a regretté
que le Conseil fédéral ait renoncé à l'instauration obligatoire de la taxe et s'est par
ailleurs prononcé en faveur d'une réduction des émissions de CO2 de 20% par rapport
à 1990. De leur côté, les verts ont souhaité que le seuil de 10% retenu par le
gouvernement soit porté à 15%, mesure complétée par l'introduction d'une taxe sur
l'énergie et d'une réforme fiscale écologique. Quant aux cantons, ils ont globalement
apporté leur soutien au nouveau projet qui n'a été véritablement rejeté que par les
organisations de transport routier. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.10.1996
LIONEL EPERON

Au Conseil national, une fraction de l'UDC a recommandé le renvoi du projet de loi au
Conseil fédéral afin que ce dernier établisse toutes les répercussions d'une taxe
énergétique sur l'économie suisse. Les députés ont toutefois suivi la majorité de la
Ceate en acceptant l'entrée en matière par 113 voix contre 50. La majorité de la Ceate a
souhaité étendre le champ d'application de la loi sur le C02 aux émissions de CH4
(méthane) et de N20 (protoxyde d'azote). Les parlementaires n'ont pas suivi cette
proposition, ils ont préféré se rallier au Conseil des Etats. Moritz Leuenberger a précisé
que la taxation des émissions de méthane et de protoxyde d'azote serait traitée dans le
cadre de la loi sur l'agriculture. Une proposition, réclamant une diminution des
émissions de C02 de 20% au minimum, fut rejetée. Enfin, la question de la compétence
pour l'introduction de la taxe fut le point central des débats. La majorité de la
commission était d'avis de la donner au parlement. Les socialistes et les écologistes ont
combattu cette proposition, donnant leur préférence au Conseil fédéral. L'UDC
souhaitait accorder la compétence au parlement et proposa d'y ajouter le référendum
facultatif. Finalement, les députés ont décidé, par 95 voix contre 75, que la
compétence irait à l'Assemblée fédérale, mais ils ont renoncé au référendum facultatif.
Deux propositions furent rejetées par le plénum: l'une souhaitait ajouter à la taxe les
énergies non renouvelables, l'autre demandait que la taxe soit utilisée pour diminuer
les charges salariales. Dans la votation finale, le Conseil national a approuvé la nouvelle
loi sur la réduction des émissions de C02 par 61 voix contre 29, avec 48 abstentions. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.1998
LAURE DUPRAZ
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Kurz nach der Schlussabstimmung zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie
2050 gab die SVP bekannt, dass sie das Referendum ergreife. Noch während die
Vorlage im Differenzbereinigungsverfahren stand, hatte die Volkspartei erklärt, sie
werde das Referendum ergreifen, sofern die Wirtschaftsverbände dieses mittrügen.
Obschon die Dachverbände Economiesuisse und Gewerbeverband das Referendum
nicht unterstützen wollten, fand die SVP andere Mitstreiter. Dazu gehören Swissmem,
Gastrosuisse, Swiss Plastics, Swissoil, Auto Schweiz und der Nutzfahrzeugverband Astag,
die Aktion für eine vernünftige Energiepolitik Aves, der Verein Kettenreaktion, der Bund
der Steuerzahler und ein Verein von Windkraft-Gegnern. Die Jungfreisinnigen wollen
sich dem Referendumskomitee ebenfalls anschliessen. Die Vorlage führe zu einer
eigentumsfeindlichen, hoch subventionierten Planwirtschaft, bringe den Haushalten
hohe Kosten und sei, auch gegenüber nachfolgenden Generationen, "ruinös und
verantwortungslos". Die von der SVP genannten Kosten von CHF 3'200 pro Haushalt und
Jahr wurden von Befürwortern der Energiestrategie 2050 bestritten: Diese Zahl sei frei
erfunden. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2016
NIKLAUS BIERI

Netz und Vertrieb

Sous la pression de l'ouverture du marché de l'électricité dans l'Union européenne
prévue pour 1999, la Suisse s'apprête elle aussi à libéraliser ce secteur jusqu'ici en
situation monopolistique. Le Conseil fédéral a mis en consultation en début d'année un
avant-projet de loi sur le marché de l'électricité. Ce dernier consiste en une loi cadre
qui s'appuie sur les principes de coopération et de subsidiarité. Il propose un accès
réglementé au réseau sur la base d'un accord et formule les principes régissant la
gestion du réseau, la compatibilité et la sécurité de l'approvisionnement. La
libéralisation se fera par étapes sur neuf années. A l'entrée en vigueur de la loi, seuls les
gros consommateurs auront accès au libre marché. Cette première étape concernera
114 entreprises suisses consommant plus de 20 gigawattheures annuellement. Elle
permettra de libéraliser 21% de l'ensemble du marché. Après trois ans, la part s'élèvera
à 33%, puis à 60% après six ans et enfin à la totalité au bout de neuf ans. Parallèlement,
les petites usines de distribution devront vendre un courant issu du marché libre à
hauteur de 10% pour les trois premières années, de 20% pour les trois suivantes, puis
de 50% et atteindre les 100% après neuf ans. Selon l'Union des centrales suisses
d'électricité (UCS), les investissements non amortissables (INA) s'élèveraient à CHF 4.8
milliards si l'ouverture se faisait totalement en 1999. Ce montant diminuerait avec une
libéralisation progressive pour atteindre entre CHF 700 millions et 1.8 milliard. Les
consommateurs devront payer cette somme; le projet de loi autorise en effet les
fournisseurs à augmenter temporairement (10 ans au maximum) leurs tarifs afin de
rembourser ces investissements. Cela consistera en une hausse du kwh de 0.18 à 0.45
centime, selon l'Office fédéral de l'énergie. Le produit de cette augmentation sera
réuni dans un fonds privé qui servira à indemniser les INA ainsi qu'à maintenir ou
rénover des centrales hydrauliques. Les centrales nucléaires n'ont pas été exclues de
l'indemnisation des INA. Le projet demande d'encourager au moyen d'un fonds de
soutien les énergies renouvelables. Les distributeurs d'électricité devront en acquérir
une part minimale. Le projet recommande également la création d'une seule société
suisse de réseau qui sera issue du rapprochement entre les six grandes compagnies
nationales. Une commission d'arbitrage est aussi prévue. Quant aux 900 sociétés de
distribution au détail, elles devront se concentrer.
L'avant-projet de loi s'est heurté en procédure de consultation à d'âpres résistances,
même si la majorité des acteurs concernés ont reconnu la nécessité de la libéralisation.
L'encouragement des énergies renouvelables et la compensation des INA – deux pièces
majeures du dossier – ont fait l'objet de critiques acerbes. Il en a été de même pour la
création d'une société suisse unique pour l'exploitation du réseau. Concernant la
priorité donnée aux énergies renouvelables, le Vorort, l'USAM, l'UCS, Migros, l'Union des
villes suisses, plusieurs partis (PRD, PL, UDC) et la commission de la concurrence s'y
sont opposés. Parmi les partisans d'un encouragement aux énergies renouvelables, le
PS et le PDC ont souhaité maintenir la compétitivité des centrales hydroélectriques
avec l'aide d'une taxe sur les énergies non renouvelables. Les cantons de montagne ont
réclamé haut et fort cette taxe pour accompagner l'ouverture du marché de
l'électricité. Ils ont demandé que la moitié des recettes de la taxe soit affectée à
l'encouragement des énergies renouvelables. Concernant l'indemnisation des INA, le
Vorort a exprimé son désaccord, estimant que les consommateurs n'avaient pas à payer
pour les mauvais investissements des centrales. L'USAM, l'Union suisse des paysans et la
commission de la concurrence s'y sont opposés. Les milieux écologistes et le PS se sont
opposés à toute indemnisation des INA pour les centrales nucléaires. Concernant la
création d'une société suisse unique pour l'exploitation du réseau, la gauche est

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.1998
LAURE DUPRAZ
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d'accord, le Vorort, l'UCS, l'UDC et le PRD sont contre. L'UCS a proposé un bureau de
coordination pour les lignes du réseau et réclamé un rythme d'ouverture plus lent. La
commission de la concurrence, qui a vivement critiqué tout le projet, a néanmoins
soutenu ce dernier point. 6

Wasserkraft

La procédure de consultation relative à la révision totale de la loi sur l'utilisation des
forces hydrauliques a donné lieu à des prises de position divergentes, principalement
en ce qui concerne la limite de la redevance hydraulique pour les centrales d'une
puissance supérieure à 1000 kilowatts. La proposition du Conseil fédéral de porter le
niveau supérieur de cette redevance de CHF 54 à 70 par kilowatt de puissance brute a
été jugée satisfaisante par 11 cantons. Si l'UDC, le PRD, le PS et les Verts se sont
également déclarés en accord avec le projet du gouvernement, ils ont néanmoins tous
souhaité qu'une augmentation plus conséquente de la redevance intervienne dans le
futur. De leur côté, les cantons alpins - à l'exception de Nidwald et de Schwytz - ont
proposé que celle-ci s'élève à CHF 80. Egalement partisan d'une augmentation plus
importante, le PDC a requis des autorités fédérales qu'elles doublent le montant de la
redevance hydraulique. Quant à l'ensemble des membres concernés du Vorort, ils se
sont unanimement opposés à la hausse prévue par le gouvernement qui, selon eux,
entraînera un surcroît de charges pour les consommateurs d'énergie. Etant donné que
le projet de révision de la loi sur l'utilisation des forces hydrauliques reprend les
dispositions contenues dans la motion du conseiller national Bürgi (pdc, SZ) (Mo.
93.3207), le Conseil des Etats a décidé de transmettre cette dernière sous la forme
d'un postulat. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.11.1994
LIONEL EPERON

La révision de la loi sur l'utilisation des forces hydrauliques a sans conteste constitué
l'enjeu majeur de la politique énergétique suisse durant l'année 1996. Au centre des
discussions particulièrement enflammées qui ont animé les Chambres fédérales
durant plusieurs jours a bien évidemment figuré le problème de l'augmentation des
redevances hydrauliques que les exploitants des centrales hydroélectriques se voient
contraints de verser annuellement aux cantons de montagne pour l'utilisation de leurs
ressources publiques en eau. Le débat sur cette question a principalement opposé
deux coalitions regroupant, pour l'une, les représentants des milieux industriels et de
l'économie électrique, et pour l'autre, les représentants des cantons alpins – toutes
tendances partisanes confondues – ainsi que des partis de la gauche en général qui, en
contrepartie de leur soutien aux revendications des cantons de montagne, ont obtenu
de ceux-ci la reprise des discussions devant conduire à terme à la ratification de la
Convention des Alpes.
Première des deux Chambres à se prononcer sur cet objet, c'est à l'issue d'un débat
fleuve que le Conseil des Etats a décidé – conformément à une proposition issue de la
majorité de sa Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie – de porter le montant de la redevance annuelle à CHF 80 par kilowatt de
puissance brute, soit une augmentation de CHF 10 par rapport aux CHF 70 retenus
initialement par le Conseil fédéral. Les deux propositions des minorités Iten (prd,
ZG)/Forster (prd, SG) et Leumann (prd, LU)/Cavadini (pl, NE) – l'une demandant que les
sénateurs s'en tiennent au projet du gouvernement, l'autre prévoyant d'arrêter le
montant de la redevance à CHF 60 jusqu'à la fin de l'an 2000, puis à CHF 70 francs dès
2001 – devaient ainsi être rejetées plus ou moins nettement. Parmi les partisans de la
plus forte hausse ont bien évidemment figuré les députés des cantons alpins qui ont
mis l'accent sur le fait que les CHF 80 retenus permettront d'améliorer la capacité
financière endogène des cantons de montagne, puisque cette augmentation devrait
leur permettre de se partager annuellement quelque CHF 130 millions de recettes
supplémentaires. Leurs arguments se sont heurtés à ceux des défenseurs des intérêts
des milieux industriels et énergétiques en particulier qui ont fait valoir qu'un pareil
accroissement du montant de la redevance nuirait à la compétitivité de la place
économique helvétique et menacerait par là-même le maintien de places de travail
dans le pays. Si par sa décision relative à la redevance hydraulique la Chambre haute a
ainsi fait une importante concession aux revendications des cantons de montagne, les
sénateurs ont en revanche refusé à une faible majorité de permettre à ces derniers de
prélever un supplément de CHF 40 au plus par kWh pour les bassins d'accumulation. La
proposition du député socialiste Onken (TG) – aux termes de laquelle la Confédération
est habilitée à percevoir un franc au plus par kilowatt pour dédommager les
collectivités publiques qui renoncent à l'utilisation de la force hydraulique pour des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.1996
LIONEL EPERON
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motifs de protection de la nature et du paysage – a été par contre acceptée assez
largement. Lors du vote sur l'ensemble, la petite Chambre a finalement adopté par 29
voix contre 10 la révision de la loi sur l'utilisation des forces hydrauliques qui, hormis les
dispositions relatives à la redevance, introduit également de nouvelles prescriptions en
matière de compensation pour pertes d'impôts, de transformation des aménagements
hydro-électriques ainsi que de navigation et de protection du tracé des voies
navigables.
C'est à l'issue d'un débat tout aussi animé, au cours duquel les arguments déjà
invoqués au sein du Conseil des Etats devaient être repris par de nombreux députés,
que le Conseil national a à son tour décidé d'augmenter la redevance hydraulique de
CHF 54 à 80 par année, et ce malgré les menaces de référendum proférées peu
auparavant par les milieux industriels et électriques. L'ensemble des propositions visant
à consentir des hausses plus modérées – telle que celle de la majorité de la
Commission de l'énergie (CHF 70, puis progressivement CHF 80 au cas où la situation
économique l'aurait permis) ou encore celle défendue par la majorité du groupe de
l'UDC (CHF 60 au plus jusqu'à la fin de l'an 2000, puis CHF 70 dès 2001) – a ainsi été
balayé par le front uni composé des représentants des cantons alpins et des partis de la
gauche en général. Le même sort devait être réservé à la position défendue par la
majorité des groupes radical et libéral, favorables aux CHF 70 retenus dans le projet du
gouvernement. Concernant le supplément pour les ouvrages de retenue, la Chambre du
peuple s'est ralliée de justesse à la décision du Conseil des Etats, puisqu'il a fallu que
ce soit le président de l'Assemblée fédérale, le libéral vaudois Jean-François Leuba, qui
départage les partisans et opposants à ce prélèvement supplémentaire. C'est en
revanche à une assez large majorité que les députés du Conseil national ont à leur tour
accepté d'autoriser la Confédération à percevoir un franc par kilowatt pour assurer les
montants compensatoires attribués aux cantons ou communes qui renoncent à
exploiter un cours d'eau à des fins énergétiques. 
La Chambre du peuple ayant introduit certaines modifications d'importance mineure
par rapport à la version adoptée par le Conseil des Etats, une procédure d'élimination
des divergences a dès lors été instituée. Principal objet de dissension entre les deux
Chambres, l'éventuelle exemption totale ou partielle de la redevance pour les petits
aménagements hydro-électriques à laquelle tenaient les sénateurs devait finalement
trouver également un écho favorable auprès du National. 8

Kernenergie

Gegen den von der Bundesversammlung 1978 im Sinne eines informellen
Gegenvorschlags zur Atomschutzinitiative verabschiedeten befristeten
Bundesbeschluss zum Atomgesetz war vom radikaleren Flügel der
Atomenergieopponenten das Referendum ergriffen worden. Somit musste sich der
Souverän auch dazu äussern. Da hier nicht die Frage zur Debatte stand, ob weitere
Kernkraftwerke gebaut werden sollen, verlief die Abstimmungskampagne bedeutend
ruhiger als bei der Volksinitiative. Im wesentlichen ging es darum, die
Bewilligungsbedingungen für die drei Werke Kaiseraugst (AG), Graben (BE) und Verbois
(GE), die bereits über eine Standortbewilligung verfügen, durch die Hereinnahme des
Kriteriums des Bedarfsnachweises zu verschärfen. Gegen die ihnen zu wenig
weitgehende wandten sich die POCH, die RML, die Jungsozialisten sowie einige
Kantonalsektionen der SP, der SVP. der PdA und der NA. Sie hätten einen Baustopp bis
zu der ohnehin geplanten Totalrevision des aus dem Jahre 1959 stammenden Gesetzes
vorgezogen. Bei einer Stimmbeteiligung von 37 Prozent fand die Gesetzesteilrevision
am 20. Mai mit 982'634 Ja zu 444'422 Nein eine deutliche Zustimmung. Da sich die
Energieverbrauchsprognosen, welche die Grundlage für den Entscheid über den
Bedarfsnachweis bilden, nicht nur aus den Prognosen über die wirtschaftliche
Entwicklung ableiten lassen, sondern ebenfalls von politischen Entscheiden abhängig
sind (zum Beispiel von Energiespargesetzen), werden auch in Zukunft in den
eidgenössischen Räten, die nun über die Bewilligung zu entscheiden haben, heisse
Atomenergiedebatten zu erwarten sein. Mit der unter dem Vorsitz des Tessiner
Staatsrates Fulvio Caccia (cvp) stehenden Eidgenössischen Energiekommission hat das
EVED ein in diesen Fragen beratendes Gremium geschaffen.

Abstimmung vom 20. Mai 1979

Beteiligung: 37.63%
Ja: 982'634 (68.9%) 
Nein: 444'422 (31.1%)
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Parolen:
– Ja: CVP, EVP, FDP, LdU, LPS, PdA (2*), REP (1*), SD (1*), SPS(4*), SVP (2*), eco, SAV, SBV,
SGB, SGV, TravS, VSA, Landesvernand Freier Schweizer Arbeiter
– Nein: POCH, Liberalsozialistische Partei der Schweiz
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Erdöl und Erdgas

Mitte Februar 2020 endete die Vernehmlassung zur Schaffung eines neuen
Gasversorgungsgesetzes (GasVG). Das neue Gesetz soll eine Teilmarktöffnung des
Gasmarktes Schweiz bewirken und die Rahmenbedingungen im Gassektor klarer und
schweizweit einheitlicher ausgestalten. Das UVEK hatte der Vernehmlassung unter
anderem einen Fragebogen beigelegt, mithilfe dessen die Vernehmlassenden ihre
Stellungnahmen in strukturierter Weise kundtun konnten. 
Unter den Parteien zeigte sich ein geteiltes Bild: Zwar waren sich alle grösseren
Parteien darin einig, dass es eines neuen Gasversorgungsgesetzes bedürfe, welches
Rechtssicherheit schafft und die aktuelle, rudimentäre rechtliche Regelung des
Gassektors gemäss dem Rohrleitungsgesetz aus den 1960er Jahren ersetzt. Allerdings
verlangten die FDP und die SVP eine Verschlankung des Vorentwurfs. Konkret solle das
neue Gesetz auf die wesentlichen Punkte zur Marktregulierung begrenzt sowie klima-
und energiepolitische Massnahmen gestrichen werden. Im Gegensatz dazu verlangten
die SP und die Grünen, dass Klima- und Energieziele verstärkt berücksichtigt werden.
Einzig die CVP schien mit dem Vorentwurf bis auf wenige Punkte einverstanden zu sein.
Bei der Frage der Öffnung zeigte sich ebenfalls ein geteiltes Bild: Während die FDP, die
GLP, die SVP und die CVP eine vollständige Öffnung des Gasmarktes forderten und
damit weitergehen wollten als der Bundesrat, der nur eine Teilmarktöffnung vorgesehen
hatte, wollten die SP und die Grünen ganz auf eine Marktöffnung verzichten, da eine
solche den Klimazielen entgegenwirke und Unsicherheit schaffe. 
Zu reden gaben neben den klimapolitischen Bedenken vor allem auch die finanziellen
Überlegungen. So machte der «Blick» auf die hohen Gaspreise im Vergleich zu
ausländischen Grenzregionen aufmerksam, in denen der Markt vollständig geöffnet ist.
In einer Beispielrechnung würde eine Familie in Rorschach (SG) im Vergleich zu den
österreichischen Nachbarn pro Jahr fast CHF 1000 mehr bezahlen. Dass der Markt nur
für Grosskunden geöffnet werden soll, stiess deshalb vor allem auch dem HEV sauer
auf. Auf der anderen Seite würden sich Schweizer Stromfirmen startklar machen, um in
den Gasmarkt einzusteigen und «Bündelangebote» anzubieten, wie die NZZ und die
Berner Zeitung berichteten. 
Eine Botschaft für das neue GasVG wollte der Bundesrat im Laufe des Jahres 2021 an
das Parlament überweisen. 10
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